
ACCIDENTS DU TRAVAIL/CNESST 
 
L’entente provinciale (5-10.36 [a]) définit un accident du travail comme suit : un évènement imprévu et 
soudain attribuable à toute cause, survenant à une enseignante ou un enseignant par le fait ou à 
l’occasion de son travail et qui entraîne pour elle ou lui une lésion corporelle. 
 
À titre d’employée ou d’employé de la CSEM, si vous avez subi un accident du travail, vous pourriez être 
admissible aux indemnités de la CNESST. Si vous subissez un accident pendant l’exercice de vos 
fonctions d’enseignante ou d’enseignant, il importe de consigner l’évènement dès le départ. Des 
formulaires de déclaration d’accident sont accessibles sur le portail de la CSEM (dans le dossier des 
Ressources humaines) ainsi que sur le site Web de l’AEEM. Des exemplaires de ces formulaires 
devraient également se trouver dans le bureau principal de votre école ou centre, mais ce n’est 
malheureusement pas toujours le cas. 
 
Le simple fait de remplir un formulaire ne suffit pas à faire accepter une réclamation par la CNESST. 
Consultez un médecin le jour même de la blessure. N’attendez pas simplement que la douleur 
disparaisse et ne remettez pas le rendez-vous à plus tard par manque de temps. Si vous attendez, il 
devient plus difficile pour le médecin d’établir le lien entre l’accident et votre travail, et pour la CNESST 
d’accepter votre réclamation. Fournissez tous les détails de l’évènement afin que le médecin puisse relier 
celui-ci à votre travail et entamer la procédure avec la CNESST en rédigeant un certificat médical 
indiquant le diagnostic et la durée de l’absence, le cas échéant. Soumettez ce certificat à la CSEM et 
faites parvenir une copie à votre bureau local de la CNESST. Même si votre médecin estime que vous 
êtes apte au travail, les notes inscrites à votre dossier pourraient être utiles si d’autres problèmes 
découlaient de votre accident. Prenez en note le nom des témoins de l’incident, et demandez-leur de faire 
un compte rendu écrit de ce dont ils ont été témoins. Ces notes devraient également être remises à la 
CNESST. 
 
Les deux formulaires les plus souvent utilisés sont le Rapport d’incident ou d’accident et le Formulaire de 
constat d’une situation dangereuse. 
 
Formulaire de déclaration d’un évènement accidentel 
 
Même une blessure très légère peut entraîner des complications. Veillez donc à remplir le Rapport 
d’incident ou d’accident (ou formulaire HS1) si vous subissez un accident, quel qu’il soit. Si possible, 
faites-le également signer par un témoin. Le simple fait de glisser et de tomber dans le stationnement 
peut mener à une douleur persistante. En consignant l’accident dès le départ, vous pourriez être plus 
facilement admissibles à des indemnités qui ne seraient habituellement pas entièrement versées par 
votre assurance maladie. 
 
Formulaire de constat d’une situation dangereuse 
 
Si vous remarquez une situation potentiellement dangereuse pour le personnel ou les élèves à votre 
école ou centre, vous avez la responsabilité légale d’aviser la direction du problème. Souvent, une simple 
note laissée à votre directrice ou directeur suffit pour régler le problème, mais dans le cas des situations 
plus importantes ou si vous estimez que la réponse donnée n’est pas satisfaisante, nous vous 
encourageons à remplir le Formulaire de constat d’une situation dangereuse (également accessible 
sur le portail de la CSEM et sur le site Web de l’AEEM), à le remettre à la direction et à en faire parvenir 
une copie au bureau de l’AEEM. 
 
Enfin, il est primordial qu’une enseignante ou un enseignant de votre école ou centre éprouvant des 
difficultés relativement à un accident du travail ou à un problème de santé et sécurité au travail 
communique avec nous. Traiter avec la CNESST peut être pénible, alors n’hésitez pas à recourir à notre 
aide. Nous représentons le personnel enseignant sur le comité de santé et sécurité de la CSEM; il s’agit 
d’une façon de vous faire entendre sur les questions liées à la sécurité dans les écoles et centres. 
Rappelez-vous : votre employeur a l’obligation d’assurer la sécurité de son personnel et de ses élèves. 
 


